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Introduction : 

Depuis quelque temps, la notion de gouvernance est très utilisée, à la fois dans les travaux universitaires, 

mais aussi dans les médias. La gouvernance désigne en général un mode d’organisation et façon de travailler 

de l’État, dans le but de répondre aux besoins de la population. En effet, Le mot gouvernance vient de 

gouverner qui signifie « l’action de piloter quelque chose » (Gaudin, 2002, p. 27). À l’origine, la 

gouvernance et le gouvernement ont donc la même signification. En anglais le mot « governance » signifie 

également l’exercice de l’autorité, du contrôle, de la gestion, du pouvoir de gouverner1»  

En effet, le concept est utilisé pour désigner la manière dont un gouvernement exerce son autorité politique, 

économique et administrative et gère les ressources d'un pays en vue de son développement, avec une 

expansion du terme à d’autres domaines. Sans aucun doute la gouvernance n’est pas seulement le fruit des 

politiques internes des États en voie de développement, mais elle est surtout la conséquence de la politique 

des institutions financières mondiales et les bailleurs de fonds, qui exigent une bonne gouvernance contre 

leurs prêts et aides financières.  

Le Maroc a fait un pas important dans la consécration de ce concept depuis 2011, date à laquelle le roi a 

procédé à une réforme constitutionnelle importante, qui a consacré un titre entier à la bonne gouvernance.  

La question sur la réalité de la gouvernance politique au Maroc n'est pas un phénomène récent. Il s'agit d'une 

question qui a toujours suscité beaucoup de curiosité et de travaux de recherches scientifiques et politiques, 

afin d'analyser l'autorité qui détient l'essentiel du pouvoir marocain. Des analyses abondantes ont été déjà 

fourni, et cela depuis les premières années de l'indépendance. Lors de ce travail, le besoin de décortiquer 

cette réalité dans le domaine de la politique étrangère se renouvelle, surtout dans le contexte actuel, le 

contenu de la réforme constitutionnelle de 2011, qui pousse davantage le Maroc vers la démocratie, contient 

de véritables rénovations sur les structures et les mécanismes qui déterminent la nature de cette gouvernance. 

La pertinence de ces analyses, sur la réalité de la gouvernance au Maroc, s’explique également par 

l’accession des islamistes modérés du PJD au pouvoir. Il s’agit d’une situation inédite dans la vie politique 

marocaine, qui augmente encore l’intérêt de ce travail. Au fond, Il sera utile de savoir si le PJD gouverne 

réellement la diplomatie marocaine et de vérifier également la nature de cette gouvernance islamiste.  

Cette question suscite un intérêt fondamental dans la mesure où l’accession d’un parti politique avec un 

référentiel religieux au pouvoir constitue une première dans l’histoire politique marocaine. Il est pertinent 

alors de vérifier si ce changement à la tête du gouvernement provoque d’autres remaniements 

organisationnels sur le mode de gestion (comme les autres pays touchés par le printemps arabe).  

                                                 
1 Webster’s Unabridged Dictionary.  
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Effectivement, le changement des politiques de gestion exige, une mutation conséquente des objectifs des 

politiques, une transformation des cadres institutionnels, et une modification des instruments capables de 

favoriser la mise en place de ces politiques.  

Il est important alors, d’examiner sur le terrain, si le PJD a procédé à ces changements ou s’il a choisi de 

suivre l’ordre déjà établi sous les précédents gouvernements. L’enjeu de la question s’explique par les 

structures (économiques, sociales, institutionnelles, cognitives, etc.) qui reflètent à la fois, les rapports de 

domination, et les relations stabilisées dans lesquelles un groupe social fait valoir ses intérêts tout en faisant 

reconnaître la supériorité de sa vision.  

Le traitement de cette question sera réalisé sur un fond, évoquant une réalité souvent rappelée par l’ancien  

premier ministre Benkirane (pendant son mandat) dans ses sorties médiatiques « La monarchie au Maroc 

est historique avec des racines séculaires, elle est source de traditionalisme et modernité, l’attachement des 

marocains à cette monarchie est profond, absolu et mystique ». Le premier ministre précise dans ses sorties 

médiatique que le roi détient l’essentiel de la gouvernance du pays, alors que le PJD se contente de diriger 

le gouvernement de sa majesté avec les autres partis qui forment le gouvernement2.  

Le premier ministre a déclaré à l’occasion du sommet États-Unis/Afrique entre le 4 et 6 Août 2014 à 

Washington que « le Maroc ne peut réussir sans la coopération entre l'institution monarchique, le parlement 

et le gouvernement, en insistant sur la préoccupation de son parti à maintenir de bonnes relations avec le 

Roi ». Il a poursuivi en disant : « J'ai dit aux Marocains clairement depuis que j'ai été nommé par Sa Majesté 

le Roi, si les Marocains cherchent un chef de gouvernement qui entre en conflit avec le Roi, ils devraient 

alors trouver quelqu’un d’autre », avant de se rétracter en disant « Mais cela ne signifie pas que nous ne 

débattons pas ensemble3».  

Le PJD, fidèle à sa politique de discrétion, adoptée depuis ses débuts, évite toute confrontation avec la 

monarchie et travaille discrètement en acceptant le leadership monarchique dans la gestion des affaires de 

l’État.  

Pour répondre aux questions, des analyses minutieuses ont été effectué sur la pratique du gouvernement 

Benkirane et puis d’El Othmani et leurs rapports avec l’ensemble des autres acteurs politiques marocains, 

sans oublier le traitement des différents textes juridiques et documents archivés, qui précisent la nature de 

la gouvernance islamiste. Mais la totalité de ce travail est basé sur plusieurs entretiens organisés avec 

                                                 
2 Déclaration du premier ministre à l’occasion du sommet États-Unis/Afrique entre le 4 et 6 Août 2014 à Washington publié sur le 

site de la chaîne Américaine Al Hura (www.alhurra.com ). 

3 Déclaration sur le site de la chaîne Américaine Al Hura (www.alhurra.com). 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quelques dirigeants du PJD et surtout avec El Othmani premier ministre actuel4(entretiens organisés à 

l’occasion d’une thèse de doctorat rédigée par l’auteur).  

Le Maroc, à l’image des autres États, dispose d’une politique extérieure, entendue comme une série 

d’actions entreprises par un pays, en vue de la réalisation d’un certain nombre d’objectifs à court ou à long 

terme, bien définis (Barston, 1971, p. 39). L'importance des politiques extérieures des États est en croissance 

accélérée. Cette importance se justifie parfaitement dans un contexte mondial secoué par la persistance des 

paradoxes et conflits internationaux. C'est dans ce cadre que chaque État agit pour défendre ses intérêts, en 

fonction de ses stratégies et politiques extérieures. Le relevé des conflits internationaux et régionaux montre 

que les États qui gèrent mal leur politique extérieure n'arrivent généralement plus à assurer leur sécurité 

nationale et demeurent exposés aux dangers politiques, économiques et sociaux.  

La réalité de la gouvernance au niveau de la politique étrangère au Maroc se précise à travers, d'une part, la 

nature des constantes qui orientent le comportement politique extérieur marocain sur le plan international, 

et d'autre part, le degré d’influence des facteurs intérieurs et extérieurs sur la formulation de cette politique. 

Sans oublier le rôle des organes principaux et secondaires qui influencent certainement la détermination des 

grands axes de cette politique, dans un contexte de réformes constitutionnelles que le royaume a connu en 

2011.  

La diplomatie marocaine est caractérisée essentiellement par l’impact du travail diplomatique du roi. 

L’influence monarchique s’est affirmée sous le règne d’Hassan II, qui a employé les variables de l’histoire 

et l'emplacement stratégique du Maroc, pour maintenir le statut du pays sur la scène arabe et internationale 

en jouant le rôle de la médiation dans certains cas, et en présidant les sommets arabes avec un discours 

géographique, dirigé vers l'Europe.  

Le roi Mohamed VI, a changé radicalement la politique étrangère marocaine, en la construisant sur une 

nouvelle logique. Le roi s’est consacré d’abord durant ses premières années de règne, à la réforme des 

domaines de la politique, l'économie et la religion, avant de procéder à partir de 2007, à l’utilisation ces 

mêmes domaines, pour formuler une politique étrangère avec le contenu d’une politique publique capable 

de fournir un impact positif sur les questions de priorité nationale.  

En effet, après quinze années écoulées depuis l'avènement du roi Mohamed VI sur le trône, le Maroc a pu 

augmenter ses capacités de lecture des événements et des développements, dans son entourage régional et 

international, et fournir des réponses sur les questions du même ordre.  

                                                 
4 El Othmani est un psychiatre et homme politique Marocain dans le Parti de la Justice et du Développement, né le 16 janvier 1956 

à Inezgane, ville mitoyenne d'Agadir. À la suite des élections législatives du 25 Novembre 2011 donnant la victoire à son parti le 

PJD, il a été nommé le 3 Janvier 2012, par le roi Mohammed VI, ministre des Affaires étrangères et de la Coopération, poste qu'il 

a occupé jusqu'au 10 octobre 2013.  
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La politique étrangère du Maroc a réussi à construire, par la suite, un espace vital5 dans la région du Sahel-

Sahara où elle a imposé sa présence, au détriment des puissances régionales menées par l'Algérie. Ce 

domaine vital a permis au Maroc de briser le plan Algérien, qui vise son isolement dans son environnement 

régional. Les bonnes relations stratégiques avec le Mali, le Sénégal, la Côte- d'Ivoire, le Gabon et la Guinée, 

ont permis au Maroc d’exposer sa politique extérieure, sous forme d’une politique publique de sécurité, 

d’économie et de religion.  

Il semble que ce domaine vital dans le Sahel et le Sahara a permis au Maroc de limiter l'étendue des risques 

qui pourraient menacer sa sécurité nationale. L’existence du Maroc dans cette zone géographique hautement 

sensible du Sahel et du Sahara lui a donné la possibilité de participer activement dans l'élaboration des 

approches sécuritaires dans la région, avec les Européens et les Américains. Le Maroc a gagné beaucoup 

d’expérience dans la gestion de cette politique étrangère ouverte sur l'Afrique du Nord, le Sahel et le Sahara, 

comme c’est évoqué dans de nombreux rapports internationaux.  

Sur le plan économique, le monarque a exprimé son souhait de diversifier les partenariats économiques du 

Maroc, notamment la poursuite de la coopération économique avec l'Union Européenne, selon une nouvelle 

approche qui vise son développement6.  

Dans ce cadre de développement et de diversification des partenariats économiques, le Maroc a signé un 

certain nombre d'accords de libre-échange avec plusieurs pays. Le plus important de ces accords est conclu 

avec les États-Unis. Cette réalisation est le fruit d’un effort diplomatique qui vise encore à développer et 

faire évoluer cette coopération vers « un partenariat stratégique ».  

Le Maroc entretient également des relations diplomatiques et économiques solides et particulières avec les 

pays du Conseil de coopération du Golfe. L’accord d'Agadir en 2004 manifeste la volonté du Maroc de 

renforcer les liens économiques avec d'autres pays Arabes. Cet accord vise la poursuite de l'intégration 

régionale et la création d'un marché commun, par une zone de libre-échange entre le Maroc, la Tunisie, 

l'Égypte et la Jordanie.  

Le travail diplomatique du roi cherche également à intégrer le capital national et les entreprises marocaines, 

dans le travail diplomatique marocain, par la participation de délégations de ces institutions afin de soutenir 

les relations marocaines avec un certain nombre de pays, notamment les pays Africains.  

En effet, Le monarque a confirmé par message adressé aux participants de la conférence des ambassadeurs, 

première de son genre, organisée par le ministère des Affaires étrangères et de la coopération en Août 2013, 

sa volonté de développer une diplomatie économique active.  

                                                 
5 Cet espace vital pour le Maroc contient l’Ouest de l’Afrique, le Golfe et la méditerranée.  

6 Le Maroc a pu profiter, grâce à cet effort, de son nouveau « statut avancé » dans son partenariat avec l’Europe. 
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D'autre part, une autre branche diplomatique a émergé au sein de la politique extérieure marocaine, il s’agit 

de la diplomatie dite religieuse. Une illustration encouragée par l’encadrement et l’institutionnalisation de 

la dimension religieuse de cette politique. Le statut religieux de Commandeur des Croyants a permis au roi, 

dans le cadre de la diplomatie marocaine, de maintenir des relations très solides avec les pays africains et 

magrébins et d’investir cette dimension dans les pays qui partagent avec le Maroc, le même référentiel 

religieux.  

Or, conscient de l’importance de la dimension religieuse dans le renforcement des liens diplomatiques, le 

Maroc a mis à la disposition des pays Africains, son modèle relatif à la gestion des affaires religieuses dans 

le royaume. Plusieurs pays au cours de l’année 2014 ont cherché à tirer parti des programmes existants, en 

particulier dans le domaine de la formation des imams et des guides religieux.  

La dimension du développement était également présente dans un certain nombre d'initiatives et déclaration 

monarchique. Il s’agit surtout de « l’Agenda pour le développement en Afrique », et la demande du roi de 

traiter avec les organisations internationales travaillant dans le domaine du développement, afin de soutenir 

les pays les plus pauvres, et de saisir l'occasion du sommet Afrique - Europe en Avril 2000, au Caire, pour 

demander l’annulation de toutes les dettes des pays africains les moins avancés et élever des barrières 

tarifaires pour les matériaux importés de ces pays.  

Cette approche du Maroc sous le règne du roi Mohammed VI joue un rôle important, pour apporter de 

l'expérience et soutenir les programmes de développement par la participation, dans des différents 

programmes de l'Organisation des Nations Unies et d'autres organisations spécialisées dans ce domaine.  

Il est évident que le roi constitue l’acteur principal dans la gestion des dossiers diplomatiques par son rôle 

majeur, dans la fixation de la politique étrangère et son orientation. L’essentiel de ce pouvoir s’exerce 

directement, par ses compétences attribuées par la constitution et par ces messages adressés aux instances 

et organes compétents dans ce domaine.  

Il serait utile de vérifier alors la réalité de cette gouvernance diplomatique à travers l’analyse des grands 

principes de la politique extérieure marocaine, avant de traiter ultérieurement les variables de cette même 

politique.  
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I- Les grands principes de la politique extérieure marocaine :  

Ces principes se caractérisent, d’une part, par l'attachement aux Droits de l’Homme tels qu’ils sont 

universellement reconnus et le maintien de la paix et la sécurité dans le monde et d’autre part, 

l'approfondissement des liens d'appartenance stratégique à l'union du Maghreb Arabe en particulier et à la 

communauté Arabo-islamique en général.  

A- L'attachement aux Droits de l’Homme tels qu’ils sont universellement reconnus :  

Les Droits de l'Homme sont une notion selon laquelle l'Homme possède des droits universels, inaliénables 

et basés sur l'être Humain. Ces droits sont opposables en toutes circonstances à la société et au pouvoir. Le 

Maroc consacre constitutionnellement ces dispositions humaines dans son travail international et 

diplomatique par la règle énoncée dans le préambule de sa Constitution : « Protéger et promouvoir les 

dispositifs des Droits de l’Homme et du Droit International Humanitaire et contribuer à leur développement 

dans leur indivisibilité et leur universalité ». Cela a deux conséquences sur la diplomatie marocaine :  

Il s'agit, tout d'abord, de l'intégration et l'adaptation des textes nationaux concernant les Droits de l'Homme 

conformément aux déclarations et chartes internationales dans ce domaine. Ce positionnement est confirmé 

dans le préambule de la nouvelle Constitution par la formule : « Accorder aux conventions internationales 

dûment ratifiées par lui, dans le cadre des dispositions de la Constitution et des lois du Royaume, dans le 

respect de son identité nationale immuable, et dès la publication de ces conventions, la primauté sur le droit 

interne du pays, et harmoniser en conséquence les dispositions pertinentes de sa législation nationale ». 

Cette tendance constitutionnelle est confirmée dans le reste des dispositions de la constitution de 2011. En 

effet, la constitution consacre le principe de la liberté d'exercice des cultes7, sans oublier, l'interdiction, pour 

la première fois dans un texte constitutionnel, de toute forme de discrimination. Le Maroc a connu également 

plusieurs initiatives intermédiaires, qui ont préparé le terrain à la consécration constitutionnelle, il s'agit de 

la création d'un comité spécial, conformément à l'article VII du Dahir publié le 10 Avril 2001, relatif à la 

réorganisation du Conseil consultatif pour les Droits de l'Homme, appelé « L'IER ». Mais aussi de l'adoption 

de plusieurs dispositions légales pour se conformer à des normes internationales dont le Maroc est signataire, 

comme c'est le cas de celui qui lutte contre toutes les formes de discriminations envers la femme ou encore 

celui sur le droit à la nationalité et de la moudawana.  

Ensuite, il s'agit de l'obligation d'un travail d'enrichissement du concept des Droits de l'Homme pour 

s'adapter aux standards internationaux dans ce domaine.  

Plusieurs éléments ont favorisé cette internationalisation du principe des Droits de l'Homme au Maroc :  

                                                 
7 Article 3 de la Constitution.  
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Les facteurs internes :  

Le développement économique, social et culturel que le Maroc a connu ces deux dernières décennies, d'un 

côté, la succession des années de sécheresse ainsi que les conséquences négatives du conflit du Sahara, d'un 

autre côté, ont poussé le Maroc à s'endetter en s'adressant à des créanciers internationaux. Le gouvernement 

a profité, certes des fonds nécessaires pour relancer les projets économiques et sociaux, mais, en 

contrepartie, il devait suivre des programmes de restructuration et respecter les standards internationaux au 

niveau des Droits de l'Homme.  

Ce développement s'est accompagné d'une réelle ouverture politique nécessaire à l'enracinement d’une 

culture favorable au respect des Droits de l'Homme.  

Les facteurs externes :  

L'essentiel de ces facteurs externes, qui renforcent l'attachement du Maroc au respect des Droits de 

l'Homme, se résume dans la survenance de plusieurs événements à l’échelle mondiale. Il s'agit plus 

précisément de la « guerre mondiale » contre le terrorisme et les demandes incessantes de garantir 

fermement les Libertés et Droits de l'Homme dans le monde. Le constituant marocain, de 2011, a fixé un 

ensemble de garanties concernant le respect des Droits de l'Homme. La plus importante de ces dispositions, 

demeure la précision dans le préambule de la nouvelle constitution de la volonté du Maroc de protéger et 

promouvoir les dispositifs des droits de l’homme et du droit international humanitaire et contribuer à leur 

développement dans leur indivisibilité et leur universalité. En outre, il consacre le sujet des libertés et droits 

fondamentaux dans tout le titre II de la constitution.  

La constitution a consacré également plusieurs principes fondamentaux, tels que l'égalité devant la loi ou la 

prohibition de la discrimination, tout en confirmant la démocratie participative, le pluralisme, la 

gouvernance, le développement humain et durable et la solidarité sociale. L'ensemble de ces principes, est 

couronné par la précision sur la nature du régime, qui se réclame d'une monarchie démocratique, 

constitutionnelle, parlementaire et sociale.  

Le constituant marocain ne s'est pas contenté, de préciser les règles qui assurent la bonne application des 

Droits de l'Homme, mais il a créé également plusieurs institutions constitutionnelles et politiques 

gouvernementales. L'objectif de ces entités, dites de bonne gouvernance ou d'ordre administratif, est le 

développement et la mise à niveau des droits de l'homme pour aboutir sur la construction d'un État de droit 

au Maroc. Il s'agit particulièrement du Conseil National des Droits de l'Homme considéré comme une 

institution nationale pluraliste et indépendante. Il est chargé de connaître toutes les questions relatives à la 

défense et à la protection des droits de l’homme et des libertés, à la garantie de leur plein exercice et à leur 

promotion, ainsi qu’à la préservation de la dignité, des droits et des libertés individuelles et collectives des 
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citoyennes et citoyens, et ce, dans le strict respect des référentiels nationaux et universels en la matière8. 

Sans oublier, l’institution du médiateur, il s’agit d’une institution indépendante et spécialisée, dans le cadre 

des rapports entre l’administration et les usagers, pour défendre les droits, contribuer à renforcer la primauté 

de la loi et à diffuser les principes de justice et d’équité, et les valeurs de moralisation et de transparence 

dans la gestion des administrations, des établissements publics, des collectivités territoriales et des 

organismes dotés de prérogatives de la puissance publique9. Outre cela, le constituant a consacré le principe 

de la parité et la lutte contre les discriminations, dans un cadre de respect des droits et des libertés, 

conformément à l'article 164 : « L’autorité chargée de la parité et de la lutte contre toutes formes de 

discrimination, créée en vertu de l’article 19 de la présente Constitution, veille notamment au respect des 

droits et libertés prévues à ce même article, sous réserve des attributions dévolues au Conseil National des 

Droits de l’Homme »10. Il faut noter également la création de plusieurs autorités consultatives et directions 

dans plusieurs domaines gouvernementaux dans le même but de consécration des droits de l'homme.  

La nouvelle constitution, dans le but de renforcer encore les droits de l'homme, a assuré une meilleure 

indépendance du système judiciaire pour garantir la consécration du principe de l'État de droit.  

En effet, l’ensemble de ces efforts, en faveur d’un renforcement de la culture des Droits de l’Homme dans 

la politique extérieure du Maroc, s’insère dans le cadre général de la volonté monarchique qui a cherché à 

pousser encore plus loin, l’élan démocratique par la réforme constitutionnelle de 2011 et la création des 

instances démocratiques favorables.  

B- Le maintien de la paix et la sécurité dans le monde :  

Le Maroc, en application de la charte des Nations unies, a toujours adopté une politique étrangère pacifique 

dans la résolution des conflits internationaux. Cette politique a été consacrée officiellement dans la 

constitution de 1962 et puis sauvegardé dans les constitutions successives. La nouvelle constitution de 2011 

a consacré dans son Préambule, à l'image de la constitution précédente, la volonté du Maroc et son 

engagement de poursuivre son travail pour le maintien de la paix et la sécurité dans le monde.  

Sur le terrain, le Maroc a concrétisé plusieurs fois cette solidarité, sans impliquer de dimensions politiques 

dans ce rôle. Il s’agit à titre d’exemple de l'aide humanitaire et médicale offerte aux réfugiés et aux personnes 

                                                 
8 Article 161 de la Constitution.  

9 Article 162 de la Constitution. 

10 L’article 19 dispose que l’homme et la femme jouissent, à égalité, des droits et libertés à caractère civil, politique, économique, 

social, culturel et environnemental, énoncés dans le présent titre et dans les autres dispositions de la Constitution, ainsi que dans les 

conventions et pactes internationaux dûment ratifiés par le Royaume et ce, dans le respect des dispositions de la Constitution, des 

constantes et des lois du Royaume. L’État Marocain Œuvre à la réalisation de la parité entre les hommes et les femmes. Il est créé, 

à cet effet, une Autorité pour la parité et la lutte contre toutes formes de discrimination.  
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déplacées ou touchées par des catastrophes naturelles. C’est le cas de l'aide pour les personnes déplacées de 

l'État du Mali en Mauritanie suite à l'escalade des combats au Mali en 2013, ou celle envoyée pour le peuple 

syrien. Le Maroc a également contribué à la diplomatie de la paix en participant à des forces de maintien de 

la paix envoyés par l'Organisation des Nations Unies pour un certain nombre de pays, comme le Kosovo11 

en 1999, le Côte d'Ivoire en 200412, et le Congo en 2004.  

Pour cela, il serait utile d'effectuer une comparaison sur le travail diplomatique marocain dans ce domaine 

de maintien de la paix, à travers quelques conflits dont l'implication directe ou indirecte du Maroc. Il s'agit 

à titre d'exemple :  

- Le conflit du Sahara :  

Il s'agit du conflit le plus important touchant directement le Maroc, sur les deux plans, intérieur et extérieur. 

Le conflit a pris dernièrement un tournant très dangereux par la volonté de l’Algérie de pousser le dossier 

dans le chaos par l'affectation d'un émissaire de l'Union Africaine, qui constitue une violation du chapitre 

52 de la Charte des Nations Unies et menacent par la suite la paix et la sécurité internationale de la région.  

C'est dans ce cadre que le Maroc entretient une campagne de sensibilisation visant plus de trente pays sur 

tous les continents, pour expliquer sa position et sa proposition, qui donne une autonomie à ce territoire sous 

la souveraineté marocaine. Il s'agit d'une solution définitive et conforme à la volonté monarchique. La 

diplomatie marocaine a réussi à convaincre plusieurs capitales dans le monde de sa proposition, surtout 

Washington, Paris et Madrid. Il faut signaler, que la solution marocaine de l'autonomie, ne diverge pas 

beaucoup de l'accord cadre de 2001, un accord refusé par l'Algérie et le front Polisario. L'initiative 

marocaine pour la négociation d'un statut d'autonomie de la région du Sahara reflète l'engagement du 

royaume de trouver une pacification définitive à ce conflit territorial, conformément au principe 

d'autodétermination et à la charte des Nations Unies. En effet, la résolution marocaine de l'autodétermination 

est inspirée des propositions de l'organisation des Nations unies, et aussi de l'expérience constitutionnelle 

de certains pays proches du Maroc géographiquement et culturellement. La nouvelle constitution de 2011, 

a consacré l'importance de cette question en précisant la constante de l'unité territoriale et nationale, à la fois 

dans le préambule et dans l'article premier de cette même constitution. Elle précise que son unité est forgée 

par la convergence de ses composantes Arabo-islamique, Amazighe et Saharo-hassanie. Il s'agit d'une unité 

qui s’est nourrie et enrichie de ses affluents Africain, Andalou, Hébraïque et Méditerranéen.  

                                                 
11 Le Maroc a envoyé 173 militaires au Kosovo pour participer dans le KFOR.  

12 Le Maroc a envoyé 726 militaires, ces soldats du bataillon Marocain (MORBATT) déployés sur le terrain effectuent de jour, une 

moyenne mensuelle de 300 patrouilles et 150 patrouilles de nuit, ayant pour but de marquer la présence de la force de l’ONUCI 
sur l’ensemble de leur zone de responsabilité, prendre contact avec la population civile, s’enquérir de la situation sécurita ire, 
instaurer une ambiance sécuritaire et à mettre en confiance la population. 
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La Constitution consacre toujours l'importance de cette question par son instauration du principe de la 

régionalisation avancée. Il faut rappeler que le monarque, en vertu de son discours royal le 9 Mars 2011, a 

demandé pour la deuxième fois la mise en place d'une régionalisation avancée. La première fois remontait 

à son discours royal du 30 Juillet 2009, quand il a demandé la création d'un comité consultatif pour s'occuper 

de ce projet de régionalisation. Dans le cadre du même discours, le monarque a précisé que le projet de la 

régionalisation avancée, n'est pas un simple aménagement technique et administratif des régions, mais 

surtout un choix important pour réformer et développer les structures de l'État et consacrer le développement 

intégré. Effectivement, cela constitue un changement dans les méthodes de la gouvernance territoriale, et 

un pas vers une nouvelle dynamique institutionnelle moderne dans le royaume. L'intérêt de cette mesure 

consiste dans l'instauration d'une démocratie territoriale, capable d'éliminer les paradoxes qui frappent les 

différentes régions du royaume, surtout dans les provinces du sud. Le Maroc considère la régionalisation 

comme une solution possible, fiable et capable de résoudre le conflit du Sahara. O. Azzimane, le président 

du comité consultatif de la régionalisation confirme que, la régionalisation avancée constitue une étape 

intermédiaire vers l’autonomie de ces régions du sud.  

En effet, la gestion de la diplomatie marocaine dépend beaucoup des orientations et consignes du monarque. 

Le roi oriente et dirige la diplomatie par l'intermédiaire de ses discours adressé à la nation. Il formule, par 

l'intermédiaire de ses interventions télévisées, des demandes qui contiennent une force obligatoire vis-à-vis 

des instances diplomatiques et gouvernementales.  

Face à cette présence remarquable du monarque dans le domaine diplomatique, le premier ministre 

enregistre une absence et un effacement dans la prise de décision et d'initiative au profit du chef d'état et se 

contente au sein de son gouvernement d’appliquer les mesures prises par le Roi13.  

- La question de Ceuta et Melilla:  

Ceuta et Melilla sont deux villes autonomes Espagnoles situées sur le côté nord-ouest de l'Afrique en face 

de la péninsule Ibérique, appartement à la région géographique du Rif Oriental et formant une encoche dans 

le territoire Marocain. Administrées en tant que partie de la province de Malaga pour Melilla et de Cadix 

pour Ceuta, avant le 14 Mars 1995, elles détiennent depuis le statut des villes autonomes assez proche de 

celui d'une communauté autonome Espagnole. Les deux villes sont revendiquées pacifiquement par la 

société civile et la presse marocaines.  

La souveraineté Espagnole sur Ceuta et Melilla n'est pas reconnue ni par l'union Africaine, ni par 

l'organisation de la Conférence Islamique, ni par la Ligue Arabe, ni par l'Organisation de l'Union du 

                                                 
13 El Othmani a précisé à l’occasion de l’entretien réalisé dans le cadre de ce travail que le monarque dirige directement la 
diplomatie Marocaine et que lui-même quand il était ministre des affaires étrangère recevait les instructions monarchiques dans 
l’exercice de ces fonctions.
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Maghreb Arabe. Ces organisations considèrent l'Espagne comme un pays colonisateur dans ces deux 

enclaves et demandent de les restituer au Maroc.  

Selon la presse Espagnole, le Maroc préparait, prochainement, une offensive à l'ONU pour réclamer les 

deux villes14. Il s'agirait alors de la première tentative depuis 40 ans. D'après ces sources, le Maroc se prépare 

à déposer sa demande pour examen. Le gouvernement marocain compte avancer l'argument que les deux 

enclaves ne relèvent pas du champ d'application de l'OTAN, que l'Espagne a accepté de rejoindre via la 

signature de l’acte en 1986. La presse Espagnole est sceptique à ce sujet parce que toute action du Maroc 

recevra forcément l'aval du roi au préalable. Elle estime que cela n'est pas très rassurant, car dit-elle, le 

monarque est « devenu très sensible aux demandes de la population » El Confidential, fait ainsi allusion aux 

multiples voix qui s'élèvent pour réclamer la marocanité de Ceuta et Melilla. Par ailleurs, l'Espagne serait 

dans une situation délicate à cause de Gibraltar. Selon les informateurs d'El Confidential, les autorités 

chérifiennes envisageraient de « comparer la situation de Ceuta et Melilla à celle de Gibraltar ». On se 

souvient que la marocanité des deux enclaves a récemment refait surface, sur fond de querelle diplomatique 

entre Madrid et Londres. Alors que le gouvernement Espagnol revendiquait Gibraltar, les autorités 

Britanniques ont répondu en lui demandant de rendre Ceuta et Melilla au Maroc.  

Actuellement au Maroc, aucune information n'est disponible sur une possible revendication. Le chef du 

gouvernement Benkirane et le président de la chambre des conseillers, lors de leurs visites respectives à 

Madrid en 2012 disaient « attendre de meilleurs jours » pour aborder le sujet. « Ce n'est pas un problème 

que nous allons résoudre du jour au lendemain » avait affirmé le premier ministre. Si le Maroc décide de 

réclamer Ceuta et Melilla, ce sera le premier acte du genre en 40 ans. Car depuis 1975, le Maroc n'a plus 

jamais officiellement abordé le sujet avec son voisin.  

Depuis les années 1970, la question du Sahara a beaucoup perturbé la politique étrangère marocaine sur 

cette question. En effet, l'Espagne a toujours utilisé cette question comme une pression sur le Maroc, en 

menaçant de soutenir le front de Polisario.  

C- L'union du Maghreb Arabe, comme choix stratégique :  

L’union du Maghreb Arabe constitue un des objectifs majeurs qu’Hassan II voulait réaliser. En effet, la 

construction de l'espace maghrébin a toujours constitué une des priorités politiques de la diplomatie 

marocaine. Cette priorité se manifeste historiquement par l'organisation au Maroc des différentes étapes 

historiques, qui ont marqué la mise en place de cette union. En effet, ce processus fondateur a débuté depuis 

la création du Comité de Libération du Maghreb Arabe, afin de soutenir la résistance dans ses différents 

pays et par la conférence de Tanger en 1958 sur les partis politiques maghrébins. Ces rassemblements ont 

préparé la voie, à la mise en place d'une Union du Maghreb Arabe en 1989.  

                                                 
14 Information révélée par le site d’information Espagnol El Confidential. 
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L'Union du Maghreb Arabe a connu plusieurs handicaps dans sa construction. La question du Sahara 

constitue l'axe majeur de désaccord opposant le Maroc et l'Algérie, sans oublier le soutien militaire que la 

Libye d’El kaddafi fournissait aux séparatistes du Polisario. En effet, l'Union du Maghreb n'a pas trouvé le 

même succès que les autres rassemblements régionaux dans les domaines de coopération économique, 

social, culturel etc. Il faut signaler que c'est le Maroc qui accueille le secrétariat général de l'union et n'a 

jamais boycotté ses travaux. La diplomatie marocaine est consciente de l'importance de l'union du Maghreb 

Arabe et de la nécessité de la restructurer et la reconstruire, surtout dans un nouveau contexte régional 

secoué par le printemps arabe. Les mutations que le monde arabe a connues nécessitent le rassemblement 

de ses pays maghrébins, afin de faire face aux nouveaux enjeux relatifs à la réalisation du développement, 

et contrer les menaces sécuritaires.  

Le Maroc a valorisé cette priorité de reconstruire l'union, par son insertion dans la constitution de 2011. En 

effet, le constituant marocain a réaffirmé dans le préambule de la constitution, le choix stratégique de 

reconstruire l'union du Maghreb Arabe. Le gouvernement Benkirane a mobilisé plusieurs fois son ministre 

des affaires étrangères dans ce sens, en effectuant des visites de travail pour faire revivre l'union et fixer les 

traits d'une nouvelle politique, vis à vis des autres groupements régionaux, comme c'est le cas de l'Union 

Européen et les États-Unis d'Amérique.  

D- L'approfondissement des liens d'appartenance à la communauté Arabo-islamique :  

La solidarité du Maroc à l’égard de la communauté arabe, constitue un paramètre important dans la politique 

extérieure du pays. Il s’agit d’un comportement logique, favorisé par l’établissement d’un sentiment 

d’appartenance à « Dar El Islam »15 par l’existence des liens profonds tissés au cours des siècles entre le 

Maghreb El Aksa et le Machrek16. 

« Approfondir le sens d’appartenance à la Oumma Arabo-islamique, et renforcer les liens de fraternité et de 

solidarité avec ses peuples frères », est la formule citée dans le préambule de la constitution de  

2011. Un passage qui désigne l'importance et la priorité de cet engagement pour la diplomatie marocaine. 

En effet, la priorité accordée à cette appartenance existait auparavant, mais l'innovation consiste dans 

l'élévation du rang de cet engagement, pour devenir une norme d'une valeur constitutionnelle. 

L'établissement de ce genre de lien attribue, sans doute, au Maroc une identité arabe et islamique.  

Le Maroc est considéré parmi les pays qui donnent beaucoup d'importance au renforcement des liens 

d'appartenance à l’oumma musulmane dans beaucoup de domaines.  

Cet intérêt se manifeste par le nombre important de discours royaux, c'est le cas par exemple de celui 

prononcé à l’occasion du 7éme anniversaire de l'accession du roi Mohammed VI au pouvoir. En effet, le 

                                                 
15 Traduction littéraire de Dar El Islam est la maison de l’islam.  
16 Traduction littéraire d’El Aksa est l’occident, le Machrek veut dire orient. 
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monarque dans ce discours, en mettant l'accent sur la confiance et l'exemplarité dont le Maroc profite sur le 

plan régional et international, précise qu’il demeure un partenaire actif dans le maintien de la paix au Moyen-

Orient, malgré les difficultés qui se présentent. C'est dans ce sens que le monarque exprime son inquiétude, 

à propos des agressions commises contre le peuple Palestinien, et montre sa solidarité avec ce peuple arabe. 

Il sollicite plus d'effort de la part de la société internationale afin d'arrêter ces agressions et de faire revenir 

les différents antagonistes autour des tables de négociations, tout en donnant au peuple Palestinien, le droit 

de fonder son État avec Jérusalem comme capitale. Le monarque, toujours à l'occasion de ce discours, a 

précisé qu'il est prêt, en tant que président du comité Al Qods17, à défendre l'identité historique de Jérusalem. 

La présidence royale de ce comité d'Al Qods indique très bien que le Maroc est en train de se repositionner 

sur l’échiquier international, à un moment très particulier dans l’initiative de médiation Américaine au 

Moyen-Orient. Elle comporte également une signification profonde, quant à l’évolution de la doctrine de 

politique étrangère marocaine.  

En effet, dès son accession au trône, en 1999, Mohammed VI affirmait la prééminence des chantiers 

intérieurs sur l’agenda international, rompant ainsi avec l’activisme diplomatique tous azimuts d’Hassan II. 

À la fin des années 1990, l’empreinte de ce dernier est indéniable et systématique sur de grands dossiers 

mondiaux tels que la crise au Proche-Orient, au sein de laquelle le Roi défunt avait réussi à installer le Maroc 

comme l’État-pivot d’une approche pragmatique alors inédite pour un pays Arabe.  

Ce capital diplomatique, le successeur de Hassan II, Mohammed VI, entend bien le faire fructifier, mais à 

sa manière, après avoir dressé les chantiers économiques importants qui attendaient le pays.  

En parallèle de sa diplomatie au sens classique du terme, la Maroc développe une autre diplomatie aussi 

pertinente. Il s'agit de la diplomatie religieuse dont le Roi prend personnellement soin de la conception. 

Dans ce cadre, la tenue du sommet du comité Al Qods en 2013 montre clairement que le Maroc serait 

désormais en train de préciser ses nouvelles priorités en matière de politique étrangère. En outre, le Royaume 

a entamé la même année un programme de formation de 500 imams Maliens afin de leur inculquer les 

valeurs de "l’islam du milieu", prôné clairement par le chef de l’État Marocain lors de l’investiture du 

président Ibrahim Boubakar Keïta.  

En effet, le Maroc souhaite à travers ces initiatives, affirmer son leadership et son autorité spirituelle suite 

à l’érosion de l’influence d’autres centres religieux et culturels dans le monde arabe. Le Maroc veut 

également utiliser sa profondeur Africaine pour l’utiliser comme levier dans sa politique transatlantique.  

                                                 
17 Le roi Mohammed VI du Maroc a hérité de son père Hassan II la présidence du comité « Al Qods» (Jérusalem), une structure 

panarabe qui a pour but de «préserver le caractère arabo-musulman» de la Ville sainte.  
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Il faut ici préciser que le sommet du comité Al Qods intervient après une année 2013 assez intense sur le 

plan international pour Mohammed VI, marquée par deux tournées Africaines et d’une rencontre avec 

Obama, aux Etats Unies, durant laquelle le président américain a clarifié sa position sur l’épineux dossier 

du Sahara.  

À travers cela, le Roi réaffirme sa vocation à être le centre de gravité indiscutable de la définition de la 

politique étrangère du royaume, le gouvernement étant chargé de la faire vivre à travers la gestion de 

l’appareil diplomatique. En effet, le roi est considéré comme le patron incontestable et exclusif de la 

diplomatie marocaine. Ce leadership monarchique, se traduit par sa renommée dans le monde et son autorité 

religieuse. Cela s'explique également par le retrait volontaire du PJD de toute concurrence avec le roi dans 

la prise de décisions et initiatives. En effet, El Othmani a affirmé que le roi est le seul patron dans le travail 

diplomatique et politique18. Sur le plan religieux, le PJD se dit être un parti comme les autres formations 

politiques, et refuse toute connotation religieuse. Monsieur El Othmani refuse l'étiquette de parti islamiste 

et précise que le PJD, sur ce plan, ne vise que la moralisation de la société.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
18 Déclaration d’El Othmani lors de l’entretien organisé dans le cadre de ce travail de recherche. 
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II- Les variables de la politique étrangère marocaine :  

Il faut désigner par ces variables, les actes et les causes qui peuvent influencer la nature décisionnelle des 

acteurs compétents dans ce domaine, et qui peuvent fixer par la suite des comportements spécifiques dans 

le but de cerner et d’endiguer son contenu. Il peut s'agir des variantes internes ou externes.  

A- Les variantes internes :  

Les variantes internes désignent l'ensemble des influences qui proviennent de l'environnement intérieur des 

décideurs de la politique extérieure. Ces variantes peuvent être matérielles, sociales ou d'ordre personnel de 

ces décideurs.  

a- Facteurs historiques et géographiques : La qualité des relations inter-étatiques peut s'apprécier dans 

l'ancienneté et l'enracinement des rapports entretenus entre ces acteurs étatiques. Au Maroc, il est 

indispensable d’accorder une part importante au facteur historique : le Maroc est un vieil État séculaire, il 

entretenait depuis très longtemps des rapports constants avec le reste du monde où on décelait des moments 

de confiance alternant avec des moments conflictuels.  

La politique étrangère consacrée à l'Afrique a permis beaucoup de rapprochement entre ce pays et les autres 

pays Africains, grâce à l'ancienneté de leurs rapports diplomatiques (Ghoumers, (s.d), p.11). En effet, les 

relations de la diplomatie marocaine avec l'Afrique se sont toujours caractérisées par leur constance 

historique, elles ne se sont jamais arrêtées, hormis, pendant la période du protectorat Français, quand l'élite 

politique marocaine a trouvé refuge en orient par manque de pragmatisme. Évidemment, ces relations ont 

connu quelques crises éphémères, c'est le cas à titre d'exemple de la question Mauritanienne et la crise du 

Sahara. Des crises qui n'ont jamais affecté la solidité de ces rapports.  

Le Maroc a connu également un rapprochement, ancré dans son histoire, avec l’Europe. Une tentation qui 

se révèle être une constante dans la politique extérieure du Maroc, et ce, depuis le XVI
e 

siècle. Démunies 

de tout caractère religieux, les relations Maroco-Européennes se sont caractérisées par la recherche de 

l’équilibre en Méditerranée, de la coopération et la création d’alliances19. L’Europe, elle- même, n’est pas 

restée insensible à ces avances. Elle a toujours montré un intérêt au Maroc pour, soit contrecarrer l’influence 

                                                 
19 L’histoire diplomatique Marocaine montre que certains souverains Marocains ont conclu de nombreux traités avec les 
puissances Européennes et a même proposé des alliances à certaines parmi elles. A titre d’exemple, on peut évoquer, la demande 
des Marocains d’établir avec Philippe II d’Espagne une coopération bilatérale. Des correspondances denses entre la Reine 
Elizabeth 1er d’Angleterre et le Sultan El Mansour ont été soulevées sur plusieurs sujets, notamment le projet d’envahir l’Espagne. 

Le Maroc était un partenaire conséquent dans les négociations Européennes au cours des XVI et XVII
e 

siècles concernant la 
pacification des problèmes de succession dans la péninsule ibérique, et les conflits de l’Espagne avec l’Angleterre et avec la France. 
Sans oublier les relations diplomatiques entretenues par le Roi Moulay Ismaïl avec en particulier la France, l’Angleterre et 
l’Espagne. 
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d’une puissance, soit neutraliser le voisin Ottoman. Ce dernier contre lequel le Maroc s’est toujours constitué 

en un État indépendant.  

Plus récemment, le Maroc en demandant son adhésion à la CEE, a avancé l’argument géopolitique. Le roi 

Hassan II, a présenté son raisonnement dans les termes suivants : "On nous dira, vous n’êtes pas Européen, 

mais c’est à mon avis donner aux dimensions Européennes de toutes petites dimensions. L’Europe n’est pas 

l’Europe dans ses frontières ; elle est l’Europe en dehors de ses frontières" (L’Opinion, 1985). « ...L’Europe 

n’a plus de recul stratégique... et elle aura besoin d’un arrière-pays pour respirer et cet arrière-pays, eh bien, 

elle le trouvera au Maroc plus facilement qu’en Grèce" (Le Malin du Sahara, 1985).  

Les spécialistes dans le domaine diplomatique et surtout en géopolitiques accordent beaucoup d'importance 

à la situation géographique des pays, dans la définition de leur politique extérieure. Dans ce cadre, Napoléon 

Bonaparte a confirmé cette position en déclarant que « un leader ne peut suivre que la politique extérieure 

que lui impose la géographie de son pays » (Ghali, B-B, 1976, p78).  

En effet, le Maroc est considéré parmi les pays les plus sensibles à leur situation géographique dans la 

détermination de leur politique extérieure. Il est, d'une part, situé au croisement des grands axes 

internationaux, par son emplacement au nord-ouest du continent Africain, il est sur la rive droite de la 

méditerranée et sur l'aile ouest du monde arabe, et d'autre part, il possède deux façades maritimes qui font 

3000 km avec un emplacement stratégique sur le détroit de Gibraltar et se trouve à 14km de l'Europe. Ce 

positionnement hautement stratégique a imposé au Maroc d'assumer plusieurs responsabilités et 

engagements sur le plan régional et international.  

Effectivement, la nature de la politique extérieure du Maroc est largement déterminée par sa géographie. 

Dans ce cadre, le Roi Hassan II, a précisé dans une déclaration que « la faveur de Dieu a octroyé au Maroc 

une situation géographique intéressante et une histoire glorieuse, cela engendre, en même temps, à notre 

charge des responsabilités lourdes. Le Maroc est un pays Arabe, à proximité de l'Europe et dans l'Afrique, 

il doit, prendre en compte dans sa politique le monde musulman, l'Europe et l'Afrique...» (Hassan II, 1973, 

p.245).  

b- Les variantes personnelles : 

Les variantes d'ordre personnel concernent essentiellement quatre catégories d'acteurs. Il s'agit tout d'abord 

de la monarchie, ensuite du gouvernement et du parlement et enfin de la société civile et les parties 

politiques.  
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La monarchie : dans les faits, le rôle monarchique dans ce domaine est plus important que sur les textes. En 

effet, le monarque fixe les orientations politiques internes et externes, à travers ses discours de tous genres, 

et messages adressés au parlement20.  

La nouvelle constitution a renforcé d'avantage les compétences monarchiques, dans le domaine de la 

politique étrangère. En vertu de l'article 42, « le Roi, Chef de l’État, son Représentant suprême, Symbole de 

l’unité de la Nation, Garant de la pérennité et de la continuité de l’État et Arbitre suprême entre ses 

institutions, veille au respect de la Constitution, au bon fonctionnement des institutions constitutionnelles, 

à la protection du choix démocratique et des droits et libertés des citoyennes et des citoyens, et des 

collectivités, et au respect des engagements internationaux du Royaume. Il est le Garant de l’indépendance 

du Royaume et de son intégrité territoriale dans ses frontières authentiques. » Il est compétent également 

dans la nomination, sur proposition du Chef du Gouvernement et à l’initiative du ministre concerné, aux 

emplois civils de wali de Bank Al Maghrib, d’ambassadeur, de wali et de gouverneur, et des responsables 

des administrations chargées de la sécurité intérieure du royaume, ainsi que des responsables des 

établissements et entreprises publics stratégiques. Une loi organique précise la liste de ces établissements et 

entreprises stratégiques21. En fin, et en vertu de l’article 55 de la Constitution, de la nomination, sur 

proposition du Chef du Gouvernement et à l’initiative du ministre concerné, aux emplois civils de wali de 

Bank Al Maghrib, d’ambassadeur, de wali et de gouverneur, et des responsables des administrations 

chargées de la sécurité intérieure du Royaume, ainsi que des responsables des établissements et entreprises 

publics stratégiques. Une loi organique précise la liste de ces établissements et entreprises stratégiques. Le 

Roi peut soumettre au Parlement tout autre traité avant sa ratification. Si la Cour Constitutionnelle, saisie 

par le roi ou le président de la Chambre des Représentants ou le président de la Chambre des Conseillers ou 

le sixième des membres de la première Chambre ou le quart des membres de la deuxième Chambre, déclare 

qu’un engagement international comporte une disposition contraire à la constitution, sa ratification ne peut 

intervenir qu’après la révision de la constitution.  

La monarchie marocaine gère la politique extérieure du Maroc, depuis le début de la question du Sahara 

Occidental, comme un moyen de légitimation de son régime marocain et un outil pour mettre ses adversaires 

en difficulté. Le roi en utilisant la politique étrangère pour maîtriser celle de l’intérieur, cherche à la 

monopoliser, pour en maîtriser le contrôle (Brahim, 1984, p.248). En effet, le roi désigne souvent des 

ennemis extérieurs menaçant le Maroc, pour user d’une tactique qui puisse être interprétée comme un 

procédé très utile pour la fixation des tensions et pour la dérivation de l’agressivité hors des limites du 

                                                 
20 Conformément aux dispositions des articles 28 de la Constitution de 1996 et l’article 52 de la Constitution de 2011.  

21 Article 49 de la Constitution. 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champ politique interne »22. Le roi Hassan II, en décidant l’organisation de la Marche Verte en 1975, a pu 

profiter d’un grand succès populaire, qui lui a permis de rétablir un consensus interne et même de réaliser, 

de l’Istiqlal au parti Communiste, l’Union sacrée de toute la classe politique ( Rollinde, 2002)23.  

La politique extérieure fait partie alors des thèmes qui entre dans le "domaine réservé" au souverain dont le 

monopole est assuré constitutionnellement. A cet effet, l’élaboration de la politique extérieure du Maroc, 

tient compte uniquement de l’intérêt national puisqu’elle est l’œuvre du chef d’État à l’exclusion des autres 

acteurs bureaucrates ou partisanes.  

Le gouvernement :  

Au détriment de larges pouvoirs monarchiques, le premier ministre dispose constitutionnellement de 

pouvoirs limités dans ce domaine. Dans l'histoire politique marocaine, la participation du premier ministre 

dans l'élaboration de la politique extérieure était toujours limitée. Il faut signaler que dans les faits, l'étendue 

de ses pouvoirs dépendait à la fois de sa personnalité et de la volonté du roi. Le premier ministre est 

considéré comme l'exécuteur de cette politique étrangère, dont la participation dans son élaboration, n'est 

pas toujours assurée. Néanmoins, il peut influencer d'une façon ou une autre sa mise en œuvre par ses 

pourparlers avec le roi et ses conseillers, mais ces derniers restent les véritables artisans et collaborateurs 

dans la formulation de cette politique.  

La nouvelle constitution de 2011 a attribué au premier ministre, en particulier et au gouvernement en 

général, quelques compétences dans ce domaine. L'essentiel de ces pouvoirs est évoqué dans l'article 92 de 

la constitution, qui stipule que sous la présidence du chef du gouvernement, le conseil du gouvernement 

délibère des conventions internationales avant leur soumission au Conseil des ministres. La soumission 

ultérieure au conseil des ministres présidé par le roi, donne en réalité à ce dernier le dernier mot en ce qui 

concerne ces conventions.  

Le parlement :  

Il faut signaler l'absence de disposition spécifique attribuant des compétences dans ce domaine au parlement. 

Néanmoins, le travail diplomatique au parlement se réalise dans le cadre d'une procédure interne de la 

chambre des représentants qui prévoit une commission permanente travaillant sur la politique étrangère. Il 

s'agit de « la commission des affaires étrangères, de la défense nationale, des affaires religieuses et des 

résidents Marocains à l'étranger » conformément à la matière 140 du règlement intérieur de la chambre des 

représentants ratifié au mois de Janvier 2012.  

                                                 
22 Ibidem.  

23 Marguerite Rollinde  Le mouvement marocain des droits de l’homme : entre consensus national et engagement 
citoyen. 2002 Editions KARTHALA 
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Hormis le cadre juridique de cette fonction, le parlement participe d'une façon assez importante dans le 

travail diplomatique. En général, la diplomatie parlementaire prend deux formes essentielles de 

participation. La première consiste dans une diplomatie parlementaire bilatérale, qui se manifeste par des 

échanges de visites bilatéraux, entre les différents parlements dans le monde. La seconde forme consiste 

dans une diplomatie parlementaire collective, qui s'exerce au niveau des organisations parlementaires 

régionales. Il s'agit à titre d'exemple de l'union parlementaire arabe et l'union des parlements africains, mais 

le plus importants de ces groupements demeure l'union parlementaire mondiale.  

Les partis politiques et la société civile :  

En ce qui concerne la participation des partis politiques dans la politique étrangère, un aperçu historique sur 

la période après indépendance, permettra de mettre l'accent sur une époque glorieuse caractérisée par le rôle 

très actif de ces partis dans la formulation de la politique étrangère marocaine. En effet, le système partisan 

marocain de cette période a profité du rapprochement des stratégies monarchiques avec celles du parti 

d'Istiqlal. Des conditions qui ont permis aux chefs politiques d'Istiqlal de gérer l'essentiel de cette politique 

étrangère. Il s'agissait d'une part, d'Ahmed Bellafrrij, premier ministre des affaires étrangère après 

l'indépendance et d'autre part, d'Abdellah Ibrahim qui a occupé en même temps les deux postes de premier 

ministre et ministres des affaires étrangères.  

Néanmoins, l'impact de la participation des partis dans cette politique s'est affaibli depuis la déclaration de 

l'état d'exception au Maroc en 1965. En effet, en vertu de cette situation, le roi Hassan II concentrait, toute 

la politique étrangère, en réservant généralement le poste de ministre des affaires étrangère aux technocrates 

sans aucune appartenance partisane.  

Depuis le consensus national réalisé sur la question du Sahara en 1975 et l'entrée du Maroc dans « le 

processus démocratique », l'institution monarchique a revalorisé le rôle (formel) des partis politiques dans 

la politique extérieure, surtout au niveau de son exécution. En effet, le monarque a entamé l'établissement 

de la tradition de citer dans ses discours, sa propre consultation des partis politiques lors des différents 

enjeux diplomatiques. Dans ce cadre, il a cité dans son discours, sur la question du Sahara, les partis 

politiques dans le but de les impliquer dans la politique extérieure : « ... on a décidé la présentation d'une 

proposition sur l'octroi au profit de nos provinces de sud une autonomie sous la souveraineté Marocaine en 

respectant l'intégrité territoriale nationale. A ce propos, on a consulté les partis politiques qui méritent tous 

les éloges pour leur engagement et implication. Cet engagement montre la volonté de tous les Marocains de 

mettre un terme définitif à ce dossier pour concentrer leurs efforts dans le travail de développement globale 

et la réactivation de l'union maghrébine... ».  

Le travail des partis politiques, dans la politique extérieure, a pris plus tard le nom de la diplomatie parallèle, 

par sa coexistence avec la société civile. Le domaine de cette diplomatie parallèle, s'est élargi des domaines 

purement nationaux (la question du Sahara) pour englober tous les domaines de la coopération 
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internationale, surtout ceux relatifs au développement humain, social et économique. Ce volet international 

se réalise dans le but d'enrichir le concept des Droits de l'Homme et d'entretenir des liens culturels et 

civilisationnels avec les autres pays. Ces orientations ont divisé les acteurs politiques marocains en deux 

courants. Le premier prône la consécration d'un référentiel international planétaire, alors que le second 

réclame l'adoption d'une politique extérieure, qui favorise la solidarité avec le monde Arabe et musulman. 

Ce dernier courant est soutenu essentiellement par les fondamentaux et les islamistes.  

B- Les variantes extérieures :  

Ces variantes sont inspirées essentiellement de l'environnement extérieur des décideurs. Un environnement 

qui forme en même temps les éléments de la composition de cette politique extérieure. La réalité politique 

marocaine permet d'analyser ses variantes suivant deux sortes d'approches :  

   a - L’approche locale :  

L'approche locale se base sur plusieurs références qui dessinent la forme complète de cette politique 

extérieure. Il s'agit des sources juridiques, historiques, culturelles, et géographiques qui précisent la nature 

et la réalité de cette politique. Le Maroc s’est engagé constitutionnellement dans son appartenance arabe et 

islamique et cela depuis l'arrivée de l'islam dans son territoire. En effet, l'islam n'a jamais cessé de sculpter 

et colorer la réalité marocaine par ses concepts culturels et politiques qui orientent l'ensemble de ses choix 

et décisions.  

Depuis la création du premier État marocain à l'époque des Idrissides, et l’arrivée des vagues d'immigrés 

Arabes qui sont venus s'installer sur la terre marocaine, la langue arabe s'est largement répandue comme un 

outil de gouvernement, de culture et de civilisation. L'explication la plus convaincante de cette expansion 

linguistique grandiose, est le fait que cette langue n'était entachée d'aucune connotation coloniale ou 

impérialiste. Au contraire, la maîtrise de la langue arabe était vue comme une maîtrise de la science 

religieuse, une connaissance qui valorise énormément l'arabisant. En effet, cette idée, enracinée dans 

l'inconscience du marocain, rend pratiquement impossible toute tentative d'isoler le Maroc de l'islam ou 

encore de la langue arabe.  

Les orientations du Maroc vers le monde arabe sont édictées par la proximité géographique mais aussi par 

son sentiment d'appartenir à ce bloc. C'est dans cette logique que le Maroc donne, dans sa politique 

étrangère, une très grande importance à la construction de l'Union du Maghreb Arabe. L'intérêt de ce besoin 

de se grouper dans le cadre maghrébin remonte, en réalité, à l'époque coloniale, quand les trois pays du 

Maghreb24 étaient colonisés par le même pays. En effet, l'existence d'un même pays colonisateur a poussé 

les résistances de ces pays à se rapprocher pour retrouver l'indépendance. Dans ce but, ils ont réfléchi la 

                                                 
24 Maroc, Algérie et Tunisie. 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création d’une union maghrébine pour faciliter cette tâche. Ils ont effectivement créé, à cette époque, 

plusieurs organisations et comités à l'étranger pour encadrer les étudiants et résistants afin d'unifier la 

résistance (Al Akkad, 1971).  

Plus tard, ce projet est entré dans une phase de tension par les demandes de changement de nom, de l'Union 

du Maghreb Arabe par celui de Grand Maghreb, afin de concilier les réclamations en vogue des Amazighs. 

En effet, les consistances Amazighs ont commencé à pouvoir imposer leurs demandes grâce, d'une part, à 

leur militantisme, et d'autre part, au soutien accordé par les différents rassemblements locaux et 

internationaux. Sans oublier la reconnaissance constitutionnelle de l'Amazigh comme langue officielle dans 

la constitution de 2011, après plusieurs années d'hésitation.  

En outre, la dimension islamique de la politique étrangère marocaine, est assez conséquente dans la 

détermination des choix décisionnels des acteurs politiques. Cette importance est édictée d'une part, par le 

nombre majoritaire de musulmans au Maroc, et d'autre part, par la disposition constitutionnelle qui fixe 

l'islam comme religion d'État. La question palestinienne demeure le dossier majeur basé sur ce fondement 

religieux. Cet intérêt se concrétise par la création du comité Al Qods sur une recommandation de la 

conférence islamique en 1975. Il s'agit d'un comité présidé par le roi marocain depuis le décès de son père 

Hassan II, lui-même président de ce groupement.  

b- Approche internationale :  

Le Maroc est toujours considéré comme un pays ouvert sur le monde. Il entretient, dans ce sens, des relations 

diplomatiques et consulaires avec la majorité des pays membres des Nations Unies et des organisations 

régionales et internationales. Le Maroc est le premier pays qui a reconnu l'indépendance des États-Unis en 

décembre 177725, en signant en 1786 un traité d'amitié.  

Les relations entre le Maroc et les États-Unis en 1956 étaient fortes et amicales, malgré quelques périodes 

de froid diplomatique après l'indépendance, à cause des demandes des forces nationales de l'évacuation des 

bases militaires américaines sur le territoire marocain.  

Le besoin stratégique du Maroc de pacifier le conflit du Sahara a poussé les autorités marocaines à se 

rapprocher des organisations internationales et des grandes puissances, comme c'est le cas des États- Unis. 

En effet, le roi Hassan II a renouvelé ses engagements vis-à-vis du bloc Occidental, en contribuant à la 

protection des intérêts des Etats unis dans le moyen-orient et en Afrique (Angola et Congo démocratique) 

(Hernando De Larramendi, M., 1997). C'est Dans ce cadre que les États-Unis ont adopté une position neutre 

dans ce conflit depuis 1977, malgré sa participation active dans la réalisation du traité trilatéral de Madrid 

                                                 
25 Exposé d’Al Fassi Al Fehrri, ministre délégué dans les affaires étrangères et de la coopération lors d’une conférence internationale 

de l’académie royale Marocaine, Rabat 23 aout 2003.  

 



 23 

en 1975, pour éviter une éventuelle guerre entre deux de ces alliés dans la région. Les États-Unis ont 

considéré, à cette époque, que ce conflit ne figurait pas dans le cadre de la guerre froide Est-Ouest, mais 

plutôt d'un conflit régional (Assafri, 1983, p.83).  

A partir de 1977, le Maroc a connu un certain relâchement dans son travail diplomatique à cause de 

nombreux dossiers prioritaires sur le plan national et surtout de la complication du dossier du Sahara.  

Le Maroc a accordé également une importance particulière à ses relations avec l'Union Européenne en raison 

de leurs intérêts communs mais aussi de la situation géographique stratégique du Maroc pour l'Europe. Le 

Roi Hassan II a déclaré dans un de ses discours « ... Si Bruxelles refuse actuellement l'intégration de Maroc 

dans ses institutions, viendra un jour où elle va le demander elle-même dans 15 ans. En effet, l'Europe 

cherchera à se procurer un bouclier arrière stratégique que le Maroc peut lui assurer avec succès » (Hernando 

De Larramendi, 1997).  

Les autorités marocaines pensent que l'Europe doit changer sa politique vis-à-vis du Maroc, et prendre plus 

en compte les considérations politiques, que de privilégier les textes juridiques. Le Maroc demande une 

adhésion au sein de l'Europe, ou un statut spécifique et privilégié, en mettent l'accent sur l'emplacement 

stratégique du Maroc, surtout que la rive gauche de la Méditerranée connait actuellement des instabilités 

importantes (une instabilité politique en Algérie, une Tunisie post- révolution, des armes libyennes en 

circulation, des menaces sécuritaires et terroristes de L’Etat Islamique et d’Al Qaïda du Maghreb 

islamique...) ; sans oublier les avancées décisives dans la consécration des Droits de l'Homme et la 

démocratie, surtout après la réforme constitutionnelle de 2011.  

Effectivement, la politique extérieure marocaine dépend de trois éléments essentiels dans sa détermination.  

Il s'agit tout d'abord du rôle décisif de l'institution monarchique dans l'élaboration de la politique étrangère. 

Le domaine de cette politique demeure un domaine réservé au roi qui en fixe les priorités dans chaque 

contexte. De ce constat, le premier ministre reste à l'écart dans la détermination de cette politique.  

Il s'agit ensuite du contexte international qui détermine cette politique, surtout la situation actuelle de 

plusieurs pays arabes après le printemps arabe.  

En fin, cette politique est largement liée aux principes des Droits de l'Homme mondialement reconnus. Les 

grands principes ou les constantes de la politique étrangère marocaine, désignent les bases sur lesquelles se 

construisent cette politique et le cadre planificateur, qui fixe ces règles. Ces grands principes possèdent 

généralement une force juridique puisqu’ils se matérialisent généralement dans des déclarations, des chartes 

ou des textes constitutionnels.  
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Conclusion :  

 

La question sur la réalité de la gouvernance politique au Maroc dans le domaine diplomatique suscite en 

général beaucoup de curiosité scientifique, afin d'analyser l'autorité qui détient l'essentiel de ce pouvoir. 

Lors de cet article, des analyses profondes ont décortiqué cette réalité de la gouvernance, surtout dans le 

contexte politique marocain actuel caractérisé par l’alternance. Le contenu de la réforme constitutionnelle 

de 2011 qui pousse davantage le Maroc vers la démocratie, contient de véritables rénovations sur les 

structures et les mécanismes déterminant la nature de cette gouvernance. La pertinence de ces analyses, sur 

cette réalité, s’explique également par l’accession des islamistes modérés du PJD au pouvoir. Il s’agit d’une 

situation inédite dans la vie politique marocaine, qui a renforcé certainement l’intérêt scientifique de ce 

travail.  

L’enjeu de ce travail est de vérifier également si la gouvernance du PJD a sombré dans le radicalisme 

politique, à l’image de la gouvernance pratiquée en Iran après la révolution islamique, ou au contraire, si 

elle est exercée conformément aux principes démocratiques, en harmonie avec la modernité.  

A l’occasion de ce travail, on a pu examiner, si le PJD avait procédé à des changements et des réformes, où 

s’il avait choisi de suivre l’ordre déjà établi sous les précédents gouvernements. L’enjeu de la question 

s’explique par les structures (économiques, sociales, institutionnelles, cognitives, etc.) qui reflètent à la fois, 

les rapports de domination, et les relations stabilisées dans lesquelles un groupe social fait valoir ses intérêts 

tout en faisant reconnaître la supériorité de sa vision.  

Ces analyses ont confirmé le positionnement de la monarchie dans le centre du système politique marocain. 

En effet, le chef du gouvernement avoue lui-même l’enracinement de la monarchie et l’attachement profond, 

absolu et mystique du peuple Marocain à cette institution.  

Le PJD implique la monarchie dans tous les aspects de la gestion de l’État, en insistant sur la préoccupation 

de son parti à maintenir de bonnes relations avec le Roi. Le premier ministre insiste donc dans ses 

déclarations sur cette réalité. Il ne manque pas une occasion de préciser que c’est le Roi qui gouverne le 

Maroc alors que le PJD se contente de diriger son gouvernement avec les autres partis qui forment la 

coalition gouvernementale26.  

                                                 
26 Déclaration de premier ministre (Benkirane) à l’occasion du sommet États-Unis/Afrique entre le 4 et 6 Août 2014 à Washington 

publié sur le site de la chaîne Américaine Al Hura (www.alhurra.com).  
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L’article montre que le PJD, fidèle à sa politique de discrétion adoptée depuis ses débuts, évite toute 

confrontation avec la monarchie et travaille discrètement en acceptant le leadership monarchique dans la 

gestion des affaires de l’État. Cette attitude a sûrement garanti la réussite du parti et son maintien au pouvoir.  

Le double effort du PJD à ne pas choquer la monarchie et la société, a garanti son acceptation et sa continuité 

à la tête du gouvernement. Effectivement, les dirigeants de ce parti ne laissent pas une occasion sans 

confirmer leur allégeance au monarque et admettre sa suprématie dans la hiérarchie de l’État. Le monarque 

exerce, par l’intermédiaire d’un droit d’arbitrage, le pouvoir de trancher en cas de blocages politiques. Par 

ce pouvoir, le roi peut toujours s’imposer et bloquer le chemin de toute tentation islamiste de radicalisation. 

Le PJD a vécu cette situation quand le roi est intervenu pour débloquer l’affaire des cahiers des charges 

(réformant le fonctionnement de l’audiovisuel marocain), et arrêter le projet de mise en quarantaine de la 

langue Française, sur les radios et télévisions du pôle public. En effet, le monarque est intervenu lui-même 

pour bloquer ce projet. Le roi a avancé le motif du respect du pluralisme linguistique, culturel et politique, 

qui caractérise la société marocaine, ainsi que les dispositifs de la nouvelle constitution en matière des droits 

et des libertés. Le PJD a accepté l’arbitrage royal tout en promettant de respecter à l’avenir les dispositions 

constitutionnelles, et de solliciter l’aval monarchique avant toute démarche de réforme.  

Les résultats de ce travail prouvent sans ambiguïté la suprématie de la gouvernance réelle du Roi dans le 

domaine diplomatique, même dans les domaines de compétences partagés, il participe à cette gouvernance 

avec le gouvernement, tout en ayant le dernier mot. Effectivement, le monarque dispose, grâce à ces 

compétences, d’un pouvoir fort, lui permettant de trancher quand l’exécutif se trouve heurté à un blocage.  

Le PJD accepte ce constat et estime, dans le cadre des nominations de nouveaux conseillers royaux et 

ministres délégués, qu’il ne s’agit pas d’un gouvernement bis contre le premier ministre. Le parti pense que 

cette structure est normale dans le régime marocain, qui possède un exécutif bicéphale. La monarchie 

raisonne et fonctionne selon un cycle long, alors que les gouvernements agissent en fonction des échéances 

électorales. Dans une telle logique, les rapports entre les deux pouvoirs ne sont pas des rapports de 

confrontation, ni de soumission ; mais plutôt des rapports de négociations permanentes27.  

 

 

 

 

                                                 
27 Selon la déclaration d’El Othmani lors de l’entretien organisé à l’occasion de la réalisation de la thèse de l’auteur.   
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